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«A Genève, tous les requérants 
d’asile mineurs non accompagnés 
sont scolarisés.» Ce sont là les pro-
pos tenus le 7 avril sur la RTS par 
le magistrat de tutelle de l’Hospice 
général, le conseiller d’Etat Mauro 
Poggia (MCG). Or, ses propos sont 
aujourd’hui démentis par la réa-
lité. A ce jour, 23 adolescents ne 
sont pas intégrés au système sco-
laire cantonal. Motif: l’Instruction 
publique genevoise n’ouvre plus 
de classes d’accueil supplémen-
taires à compter du mois de mars, 
alors que les mineurs, eux, conti-
nuent d’affluer.

Contacté, le ministre reconnaît 
cette situation, mais précise que 
ces enfants ne sont pas «abandon-
nés dans la rue». Même version 
pour Anne Emery-Torracinta. La 
magistrate socialiste en charge de 
l’Education rappelle qu’ils ne sont 
pas «livrés à eux-mêmes», et que 
plusieurs associations prennent 
le relais. Par «relais», il faut 
entendre cinq demi-journées de 
cours d’alphabétisation, de fran-
çais ou d’expression artistique, à 
titre d’exemples. Daniel*, jeune 
Erythréen non scolarisé, a une 
autre appréciation de sa situation: 
«Je n’ai rien à faire de la journée, 
dit-il, tout ce que je demande, c’est 
d’apprendre le français.»

Si le canton rattrape son retard 
en matière d’accueil de migrants 
mineurs, il peine toujours à assu-
mer ses tâches. La preuve: l’an-
nonce faite mardi dernier d’un 
financement de 430 000 francs 
par neuf fondations privées (dont 
les Fondations Gandur, Sesam, 
Pictet ou Lombard Odier) d’un 
projet de soutien pyscho-éducatif 
à des mineurs non scolarisés, dans 
l’attente d’ouverture de nouvelles 
classes à la rentrée.

Genève peine aussi à assurer un 
réel encadrement pédagogique au 
sein du foyer de l’Etoile, inauguré 
en janvier 2016 pour remplacer 
celui du Grand-Saconnex, vétuste. 
La construction modulaire 
héberge aujourd’hui 140 adoles-
cents sur les 181  mineurs que 
dénombre le canton. Contacté à 
plusieurs reprises, l’Hospice 
général n’a pas été en mesure de 
répondre à la question de savoir 
combien d’éducateurs, d’assis-

Genève ne scolarise pas tous les réfugiés mineurs

Une classe d’accueil de Châtelaine, la première du canton de Genève. (EDDY MOTTAZ)

ASILE �Faute de classes d’accueil, 
l’éducation de plusieurs adoles-
cents n’est pas prise en charge. Si 
le canton rattrape son retard dans 
l’accueil, les moyens financiers 
manquent toujours

Ecrivons-le d’emblée: il est difficile d’y voir 
clair dans la stratégie mise en place par le 
canton de Genève pour accueillir les requé-
rants d’asile mineurs non accompagnés, ceux 
dont on résume le statut administratif par 
l’acronyme RMNA.

Cette opacité autour de leur accueil s’ex-
plique d’abord par des autorités prises au 
dépourvu face à des mouvements migra-
toires de grande ampleur. Pourtant alertées, 
les autorités n’ont pas fait preuve d’une réac-
tivité débordante, tant que les mineurs ne 
foulaient pas leur palier. Ensuite, elle se mani-
feste par la multiplication des acteurs insti-
tutionnels et associatifs qui se partagent la 
tâche.

Entre l’Instruction publique qui gère la sco-
larisation des adolescents, l’Hospice général 
qui coordonne l’hébergement, le Service de 

protection des mineurs qui accompagne les 
demandes d’asile et le Bureau de l’intégration 
qui soutient plusieurs projets d’information, 
de sensibilisation ou d’éducation, ce ne sont 
pas moins de trois conseillers d’Etat qui sont 
concernés.

Certes, ni la bonne volonté ni l’engagement 
de ceux qui ont à s’occuper quotidiennement 
de destins souvent peu joviaux ne manquent 
pas. Ce qui manque, ce sont surtout des 
moyens financiers et des véritables projets 
éducatifs. Parce qu’à ce jour, les quelque 200 
mineurs – 150 attendus d’ici à l’été – ne sont 
encadrés que par quatre tuteurs. Plus grave 
encore, aucun réel dispositif d’insertion pro-
fessionnelle n’est prévu pour ceux qui attein-
dront demain la majorité. «Une bombe à 
retardement», disait le conseiller d’Etat 
Pierre Maudet. Il a raison. n O. F.

Une bombe à retardement
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Le centre thermal d’Yverdon 
devrait connaître une nouvelle 
jeunesse. En difficulté depuis des 
années et proche de la faillite, le 
site a été racheté à la Ville en 2015 
par la société vaudoise Boas, spé-
cialisée dans l’hôtellerie et le 
thermalisme. Le groupe a pré-
senté lundi ses projets de réamé-
nagement. Estimés à 23 millions 
de francs, les travaux commen-
ceront en septembre prochain et 
devraient être terminés en 2020, 
sans fermeture des bains. 

Dans le marché très concurren-
tiel du wellness, Boas veut «atti-
rer une nouvelle clientèle», 
annonce Bernard Russi, son 
PDG, qui dirige également les 
Bains de Saillon. «Pour cela, nous 
allons ratisser relativement 
large», ajoute-t-il. La stratégie? 
Miser particulièrement sur les 
familles et non plus seulement 
sur la clientèle retraitée. L’objec-
tif? Passer de 290 000 à 380 000 
voire 400 000 clients par année, 
en appliquant la même recette 
qu’à Saillon.

Rivière volante
Pour espérer atteindre ces 

chiffres, de nombreux travaux 
sont prévus. Les difficultés éco-
nomiques des décennies précé-
dentes ont mené à une structure 
morcelée du site: «Des éléments 
disparates polluaient l’ensemble», 
relève l’architecte Nuno Santos. 
«Nous avions besoin de redéfinir 
de manière importante la nou-
velle identité des bains, de redon-
ner sa valeur historique à l’hôtel 
et de mettre en avant le parc», 
ajoute son associé Jacques Rich-
ter.

D’une part, les rénovations vise-
ront à rendre l’ensemble du site 
plus ludique. Ainsi, une rivière 
volante verra le jour: des bassins 
de différentes hauteurs seront 
installés et communiqueront par 
le biais de pontons. Dans les alen-
tours, un kiosque sera réamé-
nagé où auront lieu des concerts 
et des bals. La forêt deviendra 
accessible aux visiteurs. D’autre 
part, la restauration de l’hôtel 
prévoit une réhabilitation à l’an-
cienne, avec, par exemple, des 
meubles confectionnés sur la 
base de vieilles photographies. n

AMÉNAGEMENT �Les bains vau-
dois vont être transformés. Les 
travaux sont estimés à 23 millions 
de francs

Cure de jouvence  
au centre thermal 
d’Yverdon

tants sociaux, d’animateurs, de 
civilistes ou de stagiaires comp-
tait le centre d’hébergement. Le 
point est pourtant crucial. Car un 
assistant social n’équivaut pas à 
un éducateur, s’agissant d’une 
formation et d’une mission diffé-
rentes. Dans sa réponse, l’institu-
tion indique seulement que 
«18 équivalents plein-temps sont 
engagés comme éducateurs, avec 
des spécialisations comme assis-

tant social ou animateurs suivant 
les cas».

Exemple vaudois
Si l’on peine à cerner les contours 

du projet pédagogique, les sanc-
tions, elles, demeurent bien 
réelles. Les amendes sont pratique 
courante au sein du centre d’hé-
bergement de l’Etoile. Plusieurs 
migrants ont été punis pour des 
arrivées trop tardives au foyer. 

L’Hospice leur a retiré 50 francs 
– ou plus selon les occurrences de 
l’infraction – sur les 450 francs 
environ qu’ils perçoivent men-
suellement pour leur nourriture 
et leurs effets personnels. Si la 
démarche est légale, il est permis 
de douter de sa pertinence éduca-
tive. «Une sanction sous la forme 
d’une retenue sur l’aide financière 
accordée par l’Hospice général est 
toujours précédée d’un avertisse-

ment. Elle est signifiée par écrit 
et énonce les voies d’opposition», 
assure l’institution.

A Genève, il faut attendre l’année 
2013 pour qu’une première prise 
de conscience des autorités can-
tonales sur l’inexorabilité des 
mouvements migratoires n’inter-
vienne. En octobre, le Conseil 
d’Etat émettait son premier rap-
port sur les conditions d’accueil 
de cette population. L’exécutif 
définissait dans la foulée des objec-

tifs à atteindre, des recommanda-
tions à suivre telles qu’«isoler les 
requérants mineurs, renforcer 
leur encadrement par des assis-
tants sociaux et des éducateurs, 
construire un nouveau lieu d’ac-
cueil». A titre de comparaison, le 
canton de Vaud disposait d’un 
«éducateur» pour «4 à 5» requé-
rants mineurs, alors que Genève 
ne comptait qu’un «assistant 
social» pour 20 migrants. Vaud est 
aussi l’un des premiers cantons à 
avoir offert une structure exclusi-
vement réservée aux mineurs.

Le canton manque enfin cruel-
lement de responsables légaux. 
D e p u i s  f é v r i e r  2 0 1 6 ,  l e s 
181 mineurs ne peuvent compter 
que sur quatre curateurs (3,5 équi-
valents plein-temps) pour veiller 
sur leurs intérêts et les accompa-
gner dans les méandres de la pro-
cédure d’asile. Alors que les der-
nières prévisions annoncent 
l’arrivée de 150 nouveaux jeunes 
dans le canton d’ici à l’été, ces 
effectifs ne suffiront plus. A l’ur-
gence de l’hébergement et de l’en-
cadrement des mineurs non 
accompagnés s’en ajoute une 
autre: assurer un avenir à ceux qui 
atteignent la majorité. Sachant 
qu’il est vraisemblable «que 90% 
d’entre eux resteront ici», dixit 
Yann Boggio, de la Fondation gene-
voise pour l’animation sociocul-
turelle, les deux projets pilotes 
qu’a mis en place le canton, pour 
tenter de les insérer dans le 
monde préprofessionnel, sont 
encore balbutiants. n

* Prénom d’emprunt

«Je n’ai rien à faire 
de la journée, tout 
ce que je demande, 
c’est d’apprendre 
le français»
JEUNE ÉRYTHRÉEN NON SCOLARISÉ
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